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B.  n°.  129. 
D.  n^.  6a3- 


Ç:/i  consen-e  et  organise  les  comités  de  surveMUiace  d'adminislra- 
■tioa  des  hôpitaux  mUitaires  fixes , et  des  hôpitaux  ambulaus  qui 
ne  sLLLvent  pomt  les  années. 

Kn  i9Ÿenlcsej  an  troisième  de  la  Pvépublique  française,  une  et  indivisible. 

La  Conventioî^  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  décrète  : 

Article  r e.  e m i e r. 

Les  coniiiés  de  surveillance  d’administration  des  hôpitaux  militaires 

fixes,  et  de  ceux  ambulans  qui  ne  suivent  point  les  armées,  sont  con- 

serves. 

l'I. 

^ Ils  seront  composés  du  commandant  temporaire  de  la  place,  de 

ceux  officiers  municipaux  et  de  deux  membres  du  comité  de  kii- 
voillance  ae  la  commune. 

I I L 

S’il  n’existe  pas  de  commandant  temporaire  dans  la  commune,  il 
sera  remplacé  par  le  commandant  de  la  garde  nationale  : deux  membres 
du  cornue -civil  de  section  remplaceront,  à Paris,  les  officiers  muni- 
cipaux; et  deux  citoyens  nommés  par  l’agent  national,  suppléeront 

aux  membres  ou  comité  révolutionnaire  dans  les  lieux  oii  ils  se  trou- 
vent  supprimés. 

Pisé.  Signé  P'zquv. 

Collolioim^.  Signi  A.  Dvmont,  cx-présideut -,  Bodin,  C.  A.  A.  Blad  , secrétaires 

A Paris,  de  riinprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 
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